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MISSION PERMANENTE DU BRESIL AUPRES DE L'OFFICE DES NATIONS UNIES 

ET DES AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES A GENEVE 

Chemin Camille-Vidart 15, 1202 Genève 

 

PROJET DE BASE 1/2024 

 

1. OBJET 

1.1 Mandater une entreprise de services pour le déménagement international, porte-à-porte, des biens ménagers e du 

véhicule de Monsieur Breno HERMANN, Diplomate à cette Mission, qui a été affecté à Caracas au Vénézuéla  et 

« titulaire du déménagement » . 

 

2. DESCRIPTION DES PRESTATIONS 

2.1. L'entreprise mandatée prestera les services tout en respectant les exigences décrites dans 

l’« Appel d’Offres no. 1/2024 ». 

 

3. CONDITIONS CONTRACTUELLES 

3.1. Selon les études préliminaires, les conditions contractuelles definisent/couvrent les points suivants: 

3.1.1. Le Prestataire, par la signature du document d’Appel d’Offres no. 1/2024, déclare et atteste avoir pris 

pleinement connaissance des conditions, règles et normes régissant la prestation de services, comme condition 

préalable à la conclusion du contrat. 

3.1.2. Respecter et faire scrupuleusement respecter toutes les normes de travail, techniques et sanitaires en 

vigueur dans le canton de Genève. 

3.1.3. Le contrat aura une durée determinée, du temps nécessaire à l’achèvement complet des services de 

déménagement et transport, depuis le lieu d’origine jusqu’à l’adresse de livraison des biens, indiquée par le 

titulaire du déménagement. 

3.1.4. Les entreprises doivent obligatoirement avoir leur siège social en Suisse. 

3.1.5. Se conformer aux critères de l’ Appel d’Offres no. 1/2024. 

 

4. MODALITES D'EXÉCUTION DE L'OBJET 

4.1. L'exécution de l'objet suivra les critères de l’ Appel d’Offres no. 1/2024 et la planification de la prestation de services 

fournie par l'entreprise prestataire, en fonction des besoins actuels. 

4.2. L’exécution des prestations débutera à la data convenue, suite à la signature du contrat. La signature du contrat avec 

l'entreprise gagnante est conditionnée à l'envoi des ressources financières par le Ministère brésilien des affaires 

étrangères. L'annonce de l'entreprise gagnante et la signature du contrat dépendront de la réception effective desdits 

ressources, nécessaires aux paiements. 
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5. MATÉRIEL À FOURNIR 

5.1. L'entreprise prestataire, se conformant aux critères et exigences de l’ Appel d’Offres no. 1/2024, fournira tous les 

moyens, le matériel et les équipements nécessaires à la parfaite exécution des prestations, en respectant scrupuleusement 

toutes les normes de travail, techniques et sanitaires en vigueur dans le canton de Genève. 

 

6. OBLIGATIONS DE LA PARTIE CONTRACTANTE – La Mission Permanente du Brésil auprès de l’ONU 

6.1. Exiger le respect et l’acomplissement de toutes les obligations assumées par le Prestataire, conformément aux 

clauses contractuelles et aux termes de sa proposition. 

6.2. Désigner un employé ou un comité pour spécialement effectuer le contrôle et l'inspection des services, en signalant 

et en registrant les erreurs détectées dans un registre spécifique, en indiquant le jour, le mois et l'année, ainsi que le nom 

des éventuels employés concernés et transmettant les notes, à l'autorité compétente pour action appropriée. 

6.3. Notifier le Prestataire par écrit l’ocurrence de toutes imperfections, défaillances ou irrégularités constatées lors de 

l'exécution des prestations, en fixant un délai pour leur correction et en s'assurant que les solutions proposées par le 

prestataire soient les plus appropriées.  

6.4. Effectuer le payement au Prestataire du montant convenu pour l’éxécution de la prestation du service, selon le 

document d’Appel d’Offres no. 1/2024. 

6.5. Fournir par écrit, les informations nécessaires au bon déroulement des prestations de l’objet du contrat. 

6.6. S'assurer que l'environnement de travail, y compris les équipements et installations, présentent des conditions 

adéquates pour que le prestataire respecte les normes de santé et de sécurité au travail, lorsque le service est effectué 

dans ses locaux ou dans un autre lieu par nous désigné.   

6.7. La Mission du Brésil ne sera pas responsable des engagements pris par le Prestataire envers des tiers, même s'ils 

sont liés à l'exécution du contrat, ainsi que de tout dommage causé à des tiers du fait d'actes du Prestataire, de ses 

employés, agents ou des subordonnés. 

 

7. OBLIGATIONS DE LA PARTIE CONTRACTANTE – Le Prestataire  

7.1. Effectuer les prestations conformément aux spécifications de l’Appel d’Offres no. 1/2024, de ce Projet de Base et 

de sa proposition, avec l'affectation du nombre d’employés nécessaires au parfait respect des clauses contractuelles, en 

plus de fournir les matériaux à utiliser, les équipements et outils de travail nécessaires, en quantité et qualité spécifiés 

dans les documents d’Appel d’Offres no. 1/2024 et dans sa proposition. 

7.2. Réparer, corriger, enlever ou remplacer, à ses frais, en tout ou en partie, dans le délai fixé par la Mission du Brésil, 

les prestations réalisées présentant des vices, défauts ou inexactitudes découlant de l'exécution ou des matériaux utilisés. 

7.3. Fournir des employés qualifiés ayant une connaissance technique des prestations à réaliser, conformément aux 

règles et aux réglementations en vigueur. 

7.4. Interdire la participation, pour l'exécution des services, d’un employé membre de la famille d'un fonctionnaire public 

occupant un poste au sein de la Mission contractante. 
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7.5. Signaler à la Mission du Brésil, dans les 24 (vingt-quatre) heures, tout événement anormal ou accident survenant 

sur le lieu de travail. 

7.6. Veiller à ce que ses employés disposent d'équipements et d'installations adéquats respectant les normes de santé, de 

sécurité et de bien-être au travail. 

7.7. Fournir toute précision ou information demandée par le client concernant l’exécution des prestations. 

7.8. Interrompre, à la demande du Client, toute activité qui n'est pas réalisée selon les normes techniques ou mettant en 

danger la sécurité des personnes ou des biens de tiers. 

7.9. Favoriser le stockage, l'entretien et la surveillance du matériel, des outils et de tout ce qui est nécessaire à la bonne 

exécution des prestations, pendant la durée du contrat. 

7.10. Promouvoir l'organisation administrative et technique des services dans le délai déterminé, afin de les réaliser de 

manière efficace, selon les documents et spécifications qui composent ce Projet de Base. 

7.11. Effectuer les travaux dans le strict respect de la législation en vigueur, en gardant toujours la zone de travail propre 

et dans les meilleures conditions de sécurité, d'hygiène et de discipline. 

7.12. Soumettre au préalable, par écrit au Client, pour analyse et approbation, toute modification des modalités 

d'exécution qui s'écarte des spécifications du contrat. 

7.13. Maintenir pendant toute la durée du contrat, conformement aux obligations assumées, toutes les autorisations et 

conditions de qualification requises dans l’Appel d’Offres no. 1/2024. 

7.14. Le Prestataire s'engage également à faire preuve de discrétion et confidentialité et ne divulguer aucune information 

confidentielle, relative au client ou au service, obtenues à la suite de l'exécution du contrat.  

7.15. Assumer les frais résultant de tout erreur dans l’évaluation et calcul du dimensionnementet ou valeurs de sa 

proposition, y compris les coûts variables résultant de facteurs futurs et imprévus (à l’exception des cas prévus dans le 

document d’Appel d’Offres no. 1/2024), et doit les compléter, si ce qui était initialement prévu dans sa proposition, ne 

satisfait pas les conditions requises pour atteindre l'objet de d’Appel d’Offres no. 1/2024.  

7.16. Respecter, en plus des exigences légales en vigueur, les normes de sécurité du Client. 

7.17. Fournir des services selon des paramètres et des routines établies, en mettant à disposition tous les matériaux, 

équipements et utensiles en quantité, qualité et et technologie appropriées, conformement aux normes, bonnes pratiques 

et législations en vigueur. 

7.18 Si nécessaire, réaliser la transition contractuelle en assurant le transfert des connaissances, de la technologie et des 

techniques utilisées, sans perte d'informations, pouvant nécessiter la formation de techniciens du client ou de la nouvelle 

entreprise qui continuera à exécuter les services. 

7.19. Présenter ou maintenir les employés, aux horaires prédéterminés ou convenus par le Client. 

7.20. S’assurer que les employés présents soient dûment identifiés par badge. 

7.21. Présenter au Client, le cas échéant, la liste nominative des employés désignés, pour éxecuter la prestation dans la 

residence du titulaire du déménagement. 

7.22. Respecter la législation en vigueur sur la durée du travail, selon la catégorie professionnelle. 

7.23. Présenter, à la demande de la Mission du Brésil, un extrait de casier judiciaire et en accord avec la répartition des 

tâches, la fonction et responsablilité du personnel sélectionné, pour éxecuter les services aux lieux qui seront indiqués 

conformément à l’Appel d’Offres no. 1/2024. 
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7.24. Répondre aux demandes du client concernant le remplacement des employés affectés, dans le plus bref délai, dans 

les cas où il a été constaté le non-respect des obligations relatives à l'exécution de la prestation, telles que décrites dans 

le présent Projet de Base. 

7.25. Informer les employés sur la nécessité de se conformer aux normes fixées par le Client, telles que la nécessité de 

se présenter au travail en tenue vestimentaire appropriée, respectant les conditions d'hygiène corporelle, de savoir-vivre, 

ne pas apporter ni utiliser du matériel de musique ou sonorisation ou encore tout autre appareil ne faisant pas partie de 

la prestation et pouvant gêner le titulaire du déménagement et sa famille, ainsi que les voisins. Ces instructions incluent 

le respect du calme et de la tranquilité, la propreté et l'organisation de l'environnement, ainsi que l'interdiction de fumer 

dans les locaux et tous ceux qui garantissent une prestation adéquate du service. 

7.26. Informer les employés sur les tâches définies à accomplir et les avertir de ne pas effectuer des tâches extras, non 

couvertes par le contrat. Le Client doit signaler au Prestataire tout dysfonctionnement, afin d'éviter tout écart de 

fonction ou de dépenses imprévues. 

7.27. Maintenir un representant validé par le Client, aux heures et lieux de prestation du service, pour le  représenter 

dans l'exécution du contrat, avec la capacité de prendre des décisions compatibles avec les engagements assumés. 

7.28. Former ses collaborateurs à la prévention des incendies dans les lieux de prestation de services au Client. 

7.29. Adopter les mesures et précautions nécessaires, y compris la consultation des organismes respectifs, si nécessaire, 

afin que les réseaux d'eau, d'électricité et de communication ne soient pas endommagés. 

7.30. Obtenir auprès des organismes compétents, les autorisations et licences, et le cas échéant, tout autre document 

nécessaire, conformément à la législation applicable. 

7.31. Refaire, à ses frais, les travaux réalisés en désaccord avec ce qui est établi dans l'instrument contractuel et dans ce 

Projet de Base, ainsi que remplacer ceux réalisés avec des matériaux défectueux. 

7.32. Assumer la responsabilité de tout accident de travail survenu lors de l'exécution des prestations, indépendamment 

des causes et raisons, des erreurs ou défauts résultant d'inexactitudes dans l'exécution des services ou des dommages 

occasionnés aux biens du contractant, de ses préposés ou de tiers, même s'ils surviennent sur la voie publique. 

 

8. SOUS-TRAITANCE  

8.1. La sous-traitance de l'objet de l'appel d'offres n'est pas autorisée. 

 

9. DROIT SUBJECTIF 

9.1. La fusion, la succession ou l'incorporation du Prestataire avec/dans une autre entité juridique est autorisée, à 

condition que: toutes les exigences de qualification requises dans l'offre initiale soient respectées par la nouvelle entité 

juridique; les autres clauses et conditions du contrat soient maintenues; la contratante ne subisse aucun préjudice portant 

sur l'exécution de l'objet convenu et qu’il ait le consentement exprès et écrit de la Mission à la continuité du contrat. 

 

10. CONTRÔLE ET SUPERVISION DE LA MISE EN ŒUVRE 

10.1. Avant le début de l'exécution du contrat, le coordinateur des dépenses de la Mission désignera des employés pour 

agir en tant que gestionnaire et superviseur du contrat. 
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10.1.1. Le gestionnaire de contrat sera chargé de coordonner les activités d'inspection, ainsi que l'instruction 

procédurale des actes de prolongation, de modification, de réajustement, de paiement, d'application éventuelle 

de sanctions, de résiliation des contrats, entre autres; 

10.1.2. Il appartiendra à l'inspecteur d'apprécier si la quantité, la qualité, le délai et le mode de mise à disposition 

de l'objet sont compatibles avec ceux stipulés dans la convocation et dans le contrat, tout en tenant un journal 

des événements du contrat. 

10.1.3. En l'absence d'indication ou en cas de licenciement ou de révocation du titulaire et de son remplaçant, la 

responsabilité des fonctions incombera au coordinateur des dépenses de la Mission. 

10.2. L'inspection des contrats évaluera en permanence l'exécution de l'objet. 

10.3. Lors de l'exécution de l'objet, l'inspecteur doit surveiller en permanence le niveau de qualité des prestations pour 

éviter sa détérioration et devoir intervenir pour demander au Prestataire de corriger les défauts, défaillances et 

irrégularités constatées. 

10.4. La rétention ou le refus de paiement sera indiqué, proportionnellement à l'irrégularité constatée, sans préjudice des 

sanctions applicables, s'il s'avère que le Prestataire: 

10.4.1. N’a pas produit les résultats convenus; 

10.4.2. N’a pas exécuté ou n’a pas fait exécuter les prestations respectant la qualité minimale requise; ou 

10.4.3. N’a pas utilisé les matériaux et les ressources humaines nécessaires à la bonne exécution du service ou 

a les utilisé, avec une qualité ou une quantité inférieure à celle requise. 

10.5. Le Prestataire pourra présenter une justification pour fournir la prestation avec un niveau de conformité inférieur, 

qui pourra être acceptée par l'inspecteur technique, à condition que soit prouvé le caractère exceptionnel de l'événement, 

résultant exclusivement de facteurs imprévisibles et indépendants de sa volonté. 

10.6. En cas de non-respect continu de la prestation de service par rapport à la qualité requise, des sanctions seront 

appliquées au Prestataire conformément aux règles énoncées dans le présent Projet de Base. 

10.7. L'inspecteur peut procéder à une évaluation journalière, hebdomadaire ou mensuelle, pour autant que la période 

choisie soit suffisante pour évaluer ou, le cas échéant, évaluer la performance et la qualité de la prestation de service. 

10.8. L'inspection mentionnée dans cette clause n'exclut, ni réduit la responsabilité du Prestataire, y compris envers des 

tiers, pour toute irrégularité, même si elle résulte d'imperfections techniques, de défauts rédhibitoires ou de l'utilisation 

de matériel inadéquat ou de qualité inférieure et, dans ce cas, cela n'impliquera pas de coresponsabilité du Client ou de 

ses agents et représentants. 

 

11. RÉCEPTION DE L'OBJET 

11.1. Les prestations seront fournies à partir de la signature du contratc avec l’entreprise gagnante. 

11.2. Un membre du comité administratif sera en communication avec l'entreprise prestataire et en mesure de vérifier 

les services fournis et reçus. 

11.3. Le Prestataire est tenu de réparer, corriger, enlever, reconstruire ou remplacer, à ses frais, en tout ou en partie, 

l'objet dans lequel sont constatés des défauts, des erreurs ou inexactitudes, résultant de l'exécution du service ou des 

matériaux utilisés. L'inspection sera responsable de certifier la dernière et/ou la seule mesure des services jusqu'à ce que 

tous les éventuels problèmes en suspens, pouvant être mis en évidence dans le récépissé provisoire, soient résolus. 
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11.4. Les prestations pourront être refusées, en tout ou partie, lorsqu'elles ne sont pas conformes aux spécifications 

contenues dans l’Appel d’Offres no. 1/2024 et dans la proposition, sans préjudice de l'application de sanctions. 

11.5. Les prestations pourront être refusées, en tout ou partie, lorsqu'elles ne sont pas conformes aux spécifications 

contenues dans le présent Projet de Base et dans la proposition, et devront être corrigées/refaites/remplacées dans le 

délai fixé par l'inspecteur du contrat, au frais de l’entrepreneur. 

11.6 La durée contractuelle prendra fin à la pleine exécution de la prestation et ne pourra excéder une durée de 12 mois. 

 

12. PAIEMENT 

12.1. Le paiement des 50% du montant total de la facture, sera effectué sur présentation du “Bill of Lading” (ou du 

document correspondant qui prouve le chargement des biens et du véhicule), et 

12.2 Les 50%  restants seront payés après la livraison finale des biens et du véhicule. Sur l’ordre du Ministère brésilien 

des affaires étrangères, le titulaire du déménagement doit notifier officiellement au Ministère que le déménagement a 

été livré à sa destination. Une fois cette information communiquée, les 50 % restants peuvent être versés à l'entreprise. 

 

13. AJUSTEMENT DE PRIX 

13.1. Les prix initialement convenus sont fixes et non révisables, à compter de la date de signature du contrat. 

 

14. GARANTIE DE PERFORMANCE 

14.1. L'entreprise sous contrat s’engage à respecter les exigences détaillées dans le document d'appel d'offres et dans le 

Projet de base ainsi que d'assumer le paiement des pertes résultant du non-respect de l'objet du contrat, sans exclure 

d'autres sanctions légales applicables. 

 

15. SANCTIONS  

15.1. Le Prestataire commet une infraction, si elle: 

a) Donne lieu à une inexécution partielle du contrat; 

b) Provoque l’inexécution partielle du contrat, causant un grave dommage, matériel, financier ou moral, à la 

Mission, au titulaire du déméngament, au fonctionnement des services publics ou à l'intérêt collectif; 

c) Donne lieu à l'inexécution totale du contrat; 

d) Ne livre pas la documentation requise pour l’appel d’offre; 

e) Ne maintien pas sa proposition, sauf à la suite d'un fait imprévu dûment justifié; 

f) Ne conclut pas le contrat ou ne fournit pas la documentation nécessaire à la mise en oeuvre du contrat, lorsqu'il 

est appelé pendant la période de validité de la proposition; 

g) Entraîne un retard dans l'exécution ou la livraison de l'objet de l'appel d'offres sans motif justifié; 

h) Soumet une fausse déclaration ou fause documentation requise dans l'appel d'offres ou fournit une fausse 

déclaration lors de l'appel d'offres ou lors de l'exécution du contrat; 

i) Fraude à l'offre ou commet un acte frauduleux dans l'exécution du contrat; 

j) Se comporte de manière inappropriée ou commet une fraude de quelque nature que ce soit; 

k) Réalise d'actes illégaux en vue de contrecarrer les objectifs de l'appel d'offres. 
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15.2. Les sanctions suivantes seront appliquées aux responsables des infractions administratives décrites ci-dessus, 

garantissant une défense préalable et sans préjudice de la responsabilité civile : 

a) Avertissement, lorsque le contractant donne lieu à une inexécution partielle du contrat et lorsque l'imposition 

d'une pénalité plus grave n'est pas justifiée ; 

b) Amende telle que prévue dans le contrat. L'amende sera d'au moins le montant équivalent aux dommages 

causés, augmentés des dommages moraux. 

 

15.3 Lors de l'application de sanctions, les éléments suivants seront pris en compte: 

a) La nature et la gravité de l'infraction commise; 

b) Les particularités du cas spécifique; 

c) Circonstances aggravantes ou atténuantes; 

d) Les dommages causés à la Mission. 

 

16. CRITÈRES DE SÉLECTION  

16.1. Les critères de qualification qui devront remplir les entreprise sont : 

16.1.1. Être capable d’exécuter les exigences reportées dans l’Appel d’Offres no. 1/2024; 

16.1.2. Être en accord avec les déclarations et les devoirs qui seront inclus dans le processus d'appel d'offres; 

16.1.3. Présenter tous les documents detaillés dans l’appel d’offres; 

16.1.4. La société doit avoir son siège social en Suisse. 

16.2 Le critère de sélection sera le respect intégral de toutes les dispositions de l’Appel d’Offres no.1/2024 en soumettant 

la liste complète des documents requis, dans les délais et selon les modalités prévues et le prix le plus bas (avantageux), 

pour le même type de prestation de services 

 

17. ADÉQUATION BUDGÉTAIRE 

17.1. Les dépenses découlant du contrat seront imputées sur la dotation « transport de bagages » du Poste. 

 

 

Genève, le 07/03/2024 

 

Commission d’appel d’offre 

 


